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n° 152 498 du 15 septembre 2015

dans les affaires XX / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 30 avril 2015 par X et X, qui déclarent être de nationalité ukrainienne,

contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prises le 31 mars 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et les notes d’observations.

Vu les ordonnances du 7 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 8 septembre 2015.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M.-P. DE BUISSERET,

avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Connexité des affaires

1.1 Le requérant, à savoir Monsieur A.S. (ci-après dénommé « le requérant »), est le mari de la

seconde partie requérante, Madame E.S. (ci-après dénommé « la requérante»).

1.2 Le Conseil examine conjointement les deux requêtes, les affaires présentant un lien de connexité

évident. Les deux requêtes reposent, en effet, principalement, sur les faits invoqués par le requérant à

l’appui de sa demande d’asile.

2. Les actes attaqués

2.1 Les recours sont dirigés contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides.

2.2 La première décision attaquée, prise à l’égard du requérant, est motivée comme suit :
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« A. Faits invoqués

D’après vos documents, vous êtes de nationalité ukrainienne. Vous êtes originaire de Ternopil.

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine ethnique ukrainienne également.

En été 2007, après avoir soi-disant été victime de racket, vous auriez quitté l’Ukraine et, avec votre

épouse (Mme [E.S.] (SP x.xxx.xxx) et votre fils, vous êtes venus en Belgique – où, vous avez introduit

une première demande d’asile en Belgique en date du 2 juillet 2007.

En octobre 2007, du fait du manque de crédibilité à accorder à l’ensemble de vos dires, mes services

vous ont adressé une décision vous refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection

subsidiaire.

Le 12 mars 2008, dans son arrêt n°8575, le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé notre

décision.

Le 13 août 2014, sans avoir jamais quitté le sol belge, vous avez introduit une seconde demande

d’asile, la présente.

A l’appui de cette dernière, vous invoquez la situation actuelle qui sévit en Ukraine. Vous dites craindre

d’être mobilisé par l’armée ukrainienne et être envoyé aux combats à l’Est du pays. Vous avancez une

objection de conscience pour justifier votre refus de prendre part à ce conflit.

B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus du statut de réfugié que celui octroyé par la

protection subsidiaire après avoir constaté que la crédibilité de votre récit était sérieusement

compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de ce récit n’étaient pas établis. Le

Conseil du contentieux des étrangers a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle repose.

Par conséquent, il ne vous reste plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre demande

d’asile précédente et l’examen en est définitif. Le Commissariat général peut dès lors uniquement se

limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux faits et éléments que vous avez produits, il est vrai à la

lumière de tous les éléments présents dans le dossier.

Bien que dans le cadre de votre nouvelle demande d’asile, vous vous référiez à des éléments qui, en

soi, ne se rapportent pas aux motifs de fuite que vous avez évoqués lors de votre demande d’asile

précédente, l’examen de celle-ci n’est pas sans intérêt pour l’appréciation des nouveaux éléments. Vos

déclarations à l’appui de votre nouvelle demande d’asile ne rectifient pas cet examen.

En ce qui concerne les nouveaux éléments que vous avez avancés, je constate en effet que votre

crainte d’être mobilisé et envoyé aux combats dans l’Est du pays n’est aucunement fondée.

En effet, il ressort de nos informations (dont une copie est jointe au dossier administratif) que votre

statut de père de famille de trois enfants mineurs vous en exempte.

Ainsi, l’article 23 de la loi ukrainienne sur la préparation à la mobilisation et sur la mobilisation précise

que ne sont pas soumis au service militaire sous la forme de mobilisation, les hommes ayant trois

enfants ou plus âgés de 18 ans maximum à leur charge.

Vu que vos enfants sont respectivement nés en 2004, 2008 et 2011 et qu’ils sont à votre charge, vous

remplissez dès lors une des conditions vous permettant d’être dispensé de la mobilisation actuelle.

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenu à établir de façon crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques dont vous faites état en Ukraine, le

Commissariat général souligne qu’il est conscient de la situation problématique dans ce pays, mais que

rien ne permet de déduire que le seul fait d’être un citoyen ukrainien est suffisant en soi pour décider la
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reconnaissance du statut de réfugié en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du

28 juillet 1951 ou pour décider l’attribution de la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue

de l’UNHCR, dont une copie a été versée à votre dossier administratif, et dont on peut déduire que

l’UNHCR estime que chaque demande d’asile doit être examinée à partir de ses propres éléments

constitutifs et sur une base individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances

spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre citoyenneté ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous

êtes réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne,

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il reste

donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale,

dans le cadre de laquelle votre crainte de persécution ou le risque de subir des atteintes graves doit être

concrètement démontré, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre le statut de réfugié, le statut de protection subsidiaire peut également être accordé au demandeur

d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur

atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le

cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers. En ce qui concerne la situation

sécuritaire générale, le Commissariat général dispose d’une certaine marge d’appréciation et, au vu des

constats précités, et après une analyse approfondie des informations disponibles (dont copie est jointe à

votre dossier administratif), il ressort clairement qu’actuellement, il est question de troubles internes à

certains endroits en Ukraine, mais que pour le moment, cette situation ne prévaut pas dans tout le

territoire ukrainien. Plus concrètement, force est de constater que la situation à Ternopil (voir information

ci-jointe) peut être qualifiée de calme et ne peut en aucune manière être considérée comme une

menace grave en raison d’une violence aveugle, telle que votre présence sur ce territoire entraînerait un

risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre présente demande (à savoir, votre passeport

interne et celui de votre épouse, les certificats d’identité de vos trois enfants et une importante série

d’articles décrivant la mobilisation dont les hommes font actuellement l’objet par l’armée ukrainienne) n’y

changent strictement rien.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2.3 La deuxième décision attaquée, prise à l’égard de la requérante, est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

D’après vos documents, vous êtes de nationalité ukrainienne. Vous êtes originaire de Ternopil.

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine ethnique ukrainienne également.

En été 2007, après que votre époux (M. [A.S.] - SP x.xxx.xxx) ait soi-disant été victime de racket, avec

votre famille, vous auriez quitté l’Ukraine et êtes venus en Belgique – où, vous avez introduit une

première demande d’asile en Belgique en date du 2 juillet 2007.

En octobre 2007, du fait du manque de crédibilité à accorder à l’ensemble de vos dires (à vous et à

votre époux), mes services vous ont adressé une décision vous refusant tant le statut de réfugié que

celui octroyé par la protection subsidiaire.

Le 12 mars 2008, dans son arrêt n°8575, le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé notre

décision.

Le 13 août 2014, sans avoir jamais quitté le sol belge, vous avez introduit une seconde demande

d’asile, la présente.
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A l’appui de cette dernière, vous invoquez la situation actuelle qui sévit en Ukraine. Votre mari dit

craindre d’être mobilisé par l’armée ukrainienne et être envoyé aux combats à l’Est du pays. Il avance

une objection de conscience pour justifier son refus de prendre part à ce conflit.

A titre personnel, vous invoquez le fait de ne plus avoir de logement en Ukraine et vous craignez qu’un

retour en Ukraine ne perturbe encore davantage votre fils aîné, lequel souffrirait déjà des problèmes

psychologiques.

B. Motivation

Force est cependant de constater que j’ai pris à l’égard de votre mari une décision lui refusant tant le

statut de réfugié que celui octroyé par la protection subsidiaire. Il en va donc dès lors de même pour

vous.

Pour plus de détails, veuillez vous référer à la décision qui lui a été adressée et qui est reprise à la fin de

cette motivation.

En ce qui concerne les faits que vous invoquez à titre personnel, force est tout d’abord de constater que

le fait de ne plus posséder de logement en Ukraine n’est aucunement assimilable à une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni, dans le cas d’un éventuel

retour dans votre pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves telles que définies dans le cadre

de la protection subsidiaire.

Pour ce qui est des éventuels problèmes d’adaptation que votre fils pourrait rencontrer en cas de retour

en Ukraine – du fait du retard de développement dont, par le passé, il aurait souffert, force est de

constater qu’il avait été suggéré à votre mari (CGRA – p.11) d’avancer cet argument auprès de l’armée

ukrainienne pour être dispensé de la mobilisation dont il craignait de faire l’objet. En effet, l’article 23 de

la loi ukrainienne sur la mobilisation stipule que ne sont pas mobilisables les personnes ayant à charge

un enfant ou adulte jusqu’à l’âge de 23 ans handicapé « du groupe 1 ou groupe 2 ».

Or, en réponse à cette suggestion, votre époux avait fini par dire qu’en réalité, le degré de gravité des

troubles dont votre fils souffrait n’était finalement pas si important ; qu’il n’était d’ailleurs plus suivi par un

psychologue et qu’il poursuivait même sa scolarité dans l’enseignement normal. Ces propos tenus par

votre mari font dès lors tomber vos déclarations selon lesquelles, en Ukraine, votre fils ne pourrait pas

étudier car les écoles ne sont pas adaptées à ce genre de maladies (CGRA – p.7)

Pour ce qui est du contenu de la décision adressée à votre époux et qui vaut donc également pour

vous, voici ce qu’il en est :

"A. Faits invoqués

D’après vos documents, vous êtes de nationalité ukrainienne. Vous êtes originaire de Ternopil.

Selon vos déclarations, vous seriez d’origine ethnique ukrainienne également.

En été 2007, après avoir soi-disant été victime de racket, vous auriez quitté l’Ukraine et, avec votre

épouse (Mme [E.S.] (SP x.xxx.xxx) et votre fils, vous êtes venus en Belgique – où, vous avez introduit

une première demande d’asile en Belgique en date du 2 juillet 2007.

En octobre 2007, du fait du manque de crédibilité à accorder à l’ensemble de vos dires, mes services

vous ont adressé une décision vous refusant tant le statut de réfugié que celui octroyé par la protection

subsidiaire.

Le 12 mars 2008, dans son arrêt n°8575, le Conseil du Contentieux des Etrangers a confirmé notre

décision.

Le 13 août 2014, sans avoir jamais quitté le sol belge, vous avez introduit une seconde demande

d’asile, la présente.

A l’appui de cette dernière, vous invoquez la situation actuelle qui sévit en Ukraine. Vous dites craindre

d’être mobilisé par l’armée ukrainienne et être envoyé aux combats à l’Est du pays. Vous avancez une

objection de conscience pour justifier votre refus de prendre part à ce conflit.
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B. Motivation

Il convient tout d’abord de rappeler qu’à l’égard de votre demande d’asile précédente, le Commissariat

général a été amené à prendre une décision de refus du statut de réfugié que celui octroyé par la

protection subsidiaire après avoir constaté que la crédibilité de votre récit était sérieusement

compromise et que les faits et motifs que vous invoquiez à l’appui de ce récit n’étaient pas établis. Le

Conseil du contentieux des étrangers a confirmé cette décision et l’appréciation sur laquelle elle repose.

Par conséquent, il ne vous reste plus aucune possibilité de recours en ce qui concerne votre demande

d’asile précédente et l’examen en est définitif. Le Commissariat général peut dès lors uniquement se

limiter, dans votre cas, à examiner les nouveaux faits et éléments que vous avez produits, il est vrai à la

lumière de tous les éléments présents dans le dossier.

Bien que dans le cadre de votre nouvelle demande d’asile, vous vous référiez à des éléments qui, en

soi, ne se rapportent pas aux motifs de fuite que vous avez évoqués lors de votre demande d’asile

précédente, l’examen de celle-ci n’est pas sans intérêt pour l’appréciation des nouveaux éléments. Vos

déclarations à l’appui de votre nouvelle demande d’asile ne rectifient pas cet examen.

En ce qui concerne les nouveaux éléments que vous avez avancés, je constate en effet que votre

crainte d’être mobilisé et envoyé aux combats dans l’Est du pays n’est aucunement fondée.

En effet, il ressort de nos informations (dont une copie est jointe au dossier administratif) que votre

statut de père de famille de trois enfants mineurs vous en exempte.

Ainsi, l’article 23 de la loi ukrainienne sur la préparation à la mobilisation et sur la mobilisation précise

que ne sont pas soumis au service militaire sous la forme de mobilisation, les hommes ayant trois

enfants ou plus âgés de 18 ans maximum à leur charge.

Vu que vos enfants sont respectivement nés en 2004, 2008 et 2011 et qu’ils sont à votre charge, vous

remplissez dès lors une des conditions vous permettant d’être dispensé de la mobilisation actuelle.

Au vu de ce qui précède, vous n’êtes aucunement parvenu à établir de façon crédible votre crainte de

persécution au sens de la Convention de Genève ni l'existence d'un risque réel de subir les atteintes

graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques dont vous faites état en Ukraine, le

Commissariat général souligne qu’il est conscient de la situation problématique dans ce pays, mais que

rien ne permet de déduire que le seul fait d’être un citoyen ukrainien est suffisant en soi pour décider la

reconnaissance du statut de réfugié en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du

28 juillet 1951 ou pour décider l’attribution de la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue

de l’UNHCR, dont une copie a été versée à votre dossier administratif, et dont on peut déduire que

l’UNHCR estime que chaque demande d’asile doit être examinée à partir de ses propres éléments

constitutifs et sur une base individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances

spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre citoyenneté ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous

êtes réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne,

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il reste

donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale,

dans le cadre de laquelle votre crainte de persécution ou le risque de subir des atteintes graves doit être

concrètement démontré, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre le statut de réfugié, le statut de protection subsidiaire peut également être accordé au demandeur

d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur

atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le

cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.
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En ce qui concerne la situation sécuritaire générale, le Commissariat général dispose d’une certaine

marge d’appréciation et, au vu des constats précités, et après une analyse approfondie des informations

disponibles (dont copie est jointe à votre dossier administratif), il ressort clairement qu’actuellement, il

est question de troubles internes à certains endroits en Ukraine, mais que pour le moment, cette

situation ne prévaut pas dans tout le territoire ukrainien. Plus concrètement, force est de constater que

la situation à Ternopil (voir information ci-jointe) peut être qualifiée de calme et ne peut en aucune

manière être considérée comme une menace grave en raison d’une violence aveugle, telle que votre

présence sur ce territoire entraînerait un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c)

de la Loi sur les étrangers.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre présente demande (à savoir, votre passeport

interne et celui de votre épouse, les certificats d’identité de vos trois enfants et une importante série

d’articles décrivant la mobilisation dont les hommes font actuellement l’objet par l’armée ukrainienne) n’y

changent strictement rien."

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Les requêtes introductives d’instance

3.1 Devant le Conseil du contentieux des étrangers, les parties requérantes confirment pour

l’essentiel les faits tels qu’ils sont exposés dans les décisions attaquées.

3.2 Les parties requérantes invoquent la violation de l’article 1er de la convention de Genève du 28

juillet 1951, des articles 48/3 et 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »)

ainsi que la violation des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de

bonne foi, de prudence et de préparation avec soin des décisions administratives et erreur manifeste

d’appréciation.

3.3 En termes de dispositif, les parties requérantes demandent au Conseil de réformer les décisions

attaquées, et partant, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants. A titre subsidiaire, elles

postulent l’annulation des décisions dont appel.

4. Nouveaux éléments

4.1. En annexe des requêtes introductives d’instance, les parties requérantes ont produit plusieurs

nouveaux documents, à savoir :

- un article extrait du site Internet www.rfi.fr daté du 20 janvier 2015 « Conflit dans le Donbass :

nouvelle vague de conscription en Ukraine »

- un article extrait du site Internet http://m.dozor.kharkov.ua/news/social/1151094 avec une traduction

partielle

- un article extrait du site Internet http://kp.ua./politics/488289 avec une traduction partielle

- une copie d’une convocation militaire au nom du requérant datée d’avril 2015 avec traduction

partielle

- un article extrait du site Internet www.franceculture.fr daté du 3 février 2015 « Regain de tension en

Ukraine »

- un article extrait du site Internet http://russie-ukraine.eu daté du 17 janvier 2015 « Mobilisation

militaire-crise et panique en Ukraine »

- un article extrait du site Internet http://www.mondialisation.ca daté du 13 février 2015 « Ukraine-

Mobilisation contre la guerre civile : un journaliste accusé de haute trahison »

4.2. En annexe à sa note d’observations, la partie défenderesse a joint deux documents :

- COI FOCUS du 26 mai 2015 « Ukraine : Mobilisation partielle 2015, insoumission »

- COI FOCUS du 28 avril 2015 « Ukraine : Situation de sécurité en Ukraine (sauf Crimée et provinces de

Donetsk et Lougansk) »
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4.3. Par une note complémentaire du 31 août 2015, la partie défenderesse a produit les documents

suivants :

- COI FOCUS du 26 mai 2015 mis à jour le 24 août 2015 « Ukraine : Mobilisation partielle 2015,

insoumission »

- COI FOCUS du 19 juin 2015 2015 « Ukraine : Situation de sécurité en Ukraine (sauf Crimée et

provinces de Donetsk et Lougansk) »

4.4. Par une note complémentaire transmise par courrier électronique en date du 6 septembre 2015, les

parties requérantes ont transmis divers articles de medias ukrainiens avec traduction partielle visant à

établir la mobilisation des pères de trois enfants.

4.5. Le Conseil observe que les documents précités répondent au prescrit de l’article 39/76, §1er, alinéa

2 de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération.

5. Rétroactes

5.1 Les parties requérantes ont introduit une première demande d’asile, respectivement le 2 juillet

2007 pour le requérant et le 28 août 2007 pour la requérante, qui a fait l’objet, le 10 octobre 2007 de

deux décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides leur refusant la qualité de réfugié

et le statut de protection subsidiaire. Suite aux recours introduits, le Conseil a, par ses arrêtes n° 8.574

et 8.575 du 12 mars 2008, confirmé, en substance, l’ensemble des motifs des décisions de refus

susvisées.

5.2 En date du 13 août 2014, sans avoir entretemps regagné leur pays d’origine, les parties

requérantes ont introduit une nouvelle demande d’asile auprès des instances belges. La partie

défenderesse a pris à leur égard deux décisions de refus du statut de réfugié et du statut de protection

subsidiaire en date du 31 mars 2015. Il s’agit des actes attaqués.

6. Discussion

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

6.2 Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux parties requérantes et de leur

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués).

6.3 Les parties requérantes contestent la motivation des décisions querellées au regard des

circonstances particulières de la cause.

6.4 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.5 Il y a également lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).
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Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

6.6 En l’espèce, il ressort du dossier administratif que les décisions querellées relèvent que la crainte du

requérant d’être mobilisé et envoyé au combat dans l’est du pays n’est aucunement fondée au motif que

l’article 23 de la loi ukrainienne sur la préparation à la mobilisation et la mobilisation précise que les

hommes ayant trois enfants ou plus âgés de dix-huit ans maximum à leur charge ne sont pas soumis

aux obligations militaires.

Les parties défenderesses font valoir qu’à la lecture des articles de presse qu’elles déposent il ressort

clairement que dans le contexte de guerre prévalant en Ukraine les exemptions légales sur la

mobilisation ne sont pas respectées .

6.7. Le Conseil observe que le requérant a produit une convocation militaire dont l’authenticité n’est pas

remise en cause par la partie défenderesse. De même, le Conseil constate que les informations de la

partie défenderesse se bornent à faire état de l’article 23 de la loi ukrainienne sur la mobilisation mais

ne contiennent aucun élément quant à l’application actuelle de ce texte de loi. Laquelle application est

remise en cause par les nombreux articles de presse émanant de sources variées produits par les

parties requérantes. Partant, le Conseil a besoin d’être éclairé quant à l’application effective ou non à

l’heure actuelle de l’article 23 précité par les autorités ukrainiennes.

6.8 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur

les questions soulevées dans le présent arrêt. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder

lui-même à cette instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre

1980 et exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des

Etrangers, exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96).

6.9 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées afin que le Commissaire général procède

aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 31 mars 2015 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze septembre deux mille quinze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


